
Rue Frère Gagne -  BP 40463 -  60021 Beauvais Cédex -  Tél . 03 44 11 44 11

N° 1677 - 28 FÉVRIER 2025
Hebdomadaire - ISSN 0030 - 1523 - 2,2 €

POMMES DE TERRE FÉCULIÈRES DÉPÔT BOUT DE CHAMP
CONTACTEZ-NOUS POUR VOTRE ASSOLEMENT 2025 ou 2026

Plant Français disponible – Une filière 100% française

http: //www.cfvecquemont.coop      Contact tél : Luc Mignet  06 45 46 93 82 ou Damien Halle 07 86 44 06 27       mail : contact@cfvecquemont.coop          

JA OISE� p. 3

Les jeunes veulent 
vivre de leur métier�

ASSURANCE RÉCOLTE� p. 10

Une réforme positive 
selon Groupama

ÉLEVAGE LAITIER� p. 16

Choisir sa stratégie de 
tarissement

ALÉAS CLIMATIQUES

Une réforme de l’assurance-récolte positive 
selon Groupama
La réforme de l’assurance-récolte a contribué à améliorer sensiblement la couverture du risque climatique par les agriculteurs. Mais la marche reste encore élevée pour 
installer durablement cette pratique.

Après deux années de mise en 
œuvre de la réforme de l’assu-
rance récolte et des risques clima-
tiques en agriculture, Groupama 
tire un bilan positif du nouveau 
dispositif lancé par la loi d’orien-
tation de 2022, ont indiqué ses 
dirigeants lors d’une conférence 
de presse le 12 février dernier. Le 
nouveau système a notamment 
réhaussé le niveau de subvention 
de la prime d’assurance (de 65 % 
à 70 %), revu à la baisse le seuil 
de pertes à partir duquel l’indem-
nisation est déclenchée et réduit 
la partie restante à charge en cas 
de sinistre. Un dispositif à trois 
étages se met en place en fonc-
tion des pertes subies avec un 
premier niveau d’aléas courants 
assumés par les agriculteurs, un 
second à partir de 20 % de pertes, 
où l’assurance récolte en tant que 
telle intervient, et un dernier ni-
veau de pertes catastrophiques, 
indemnisées par le Fonds de so-
lidarité nationale, qui prend le re-
lais de l’assurance-récolte à partir 
de 30 % pour l’arboriculture et les 
prairies et à partir de 50 % pour 
les grandes cultures, cultures in-
dustrielles, légumes et viticulture.
«Le nouveau système est plus 
avantageux et plus lisible pour 
les agriculteurs», estime Laurent 
Poupart, le président de Grou-
pama France. «L’indemnité de 
solidarité nationale, l’ISN, (qui a 
remplacé le régime des calami-

tés agricoles et couvre les pertes 
exceptionnelles liées aux aléas 
climatiques, ndlr) est désormais 
avancée par l’assureur, - selon 
des critères définis par la loi - puis 
remboursée auprès de lui par 
l’État. C’est donc nous qui gérons 
l’ISN avec l’État», a-t-il rappelé. 
Les équipes de l’assureur mutua-
liste se sont fortement mobilisées 
pour faire décoller le nombre de 
contrats en 2023, avec un certain 
succès. «Nous sommes passés 
de 17 % de couverture par l’as-
surance multirisques climatiques 
(MRC) de la ferme France en 2022 
à 23 % en 2023. 770 000 hectares 
supplémentaires ont ainsi été pro-
tégés par ce dispositif depuis jan-
vier 2023 (sur un total de 4,2Mha 
couverts)», a indiqué Laurent Pou-
part. Si la couverture a baissé en 

2024 de 4 %, sans doute en raison 
de la faible sinistralité de 2023, la 
croissance s’élève sur deux ans à 
+31 %.

Groupement d’assureurs 
en bonne voie
L’assurance prairies, désormais 
opérationnelle, est également 
entrée dans les mœurs avec  
42 500 éleveurs qui ont désigné 
Groupama comme interlocuteur 
agréé et 7 000 qui l’ont choisi 
comme assureur, indique l’entre-
prise. Environ 1 000 éleveurs non 
assurés ont bénéficié de l’indem-
nité ISN via Groupama à hauteur 
de 40 % de leurs pertes, relève 
l’assureur qui précise que ces ex-
ploitants «auraient touché une in-
demnité trois fois supérieure s’ils 

avaient eu un contrat d’assurance 
avec franchise 25 %». En 2024, 
l’ISN est globalement intervenue 
à hauteur de 25 M€ pour les as-
surés Groupama. L’indemnité a 
concerné les grandes cultures 
pour 57 %, la viticulture pour 34 % 
et l’arboriculture pour 9 %. 
La nécessité de développer l’as-
surance multirisque climatique 
se justifie par la récurrence des 
aléas climatiques «qui sont désor-
mais devenus la norme», souligne 
Laurent Poupart. 2024 n’a pas fait 
exception. Les aléas climatiques 
ont occasionné l’année dernière 
255 M€ de charges sinistres, prin-
cipalement pour excès d’eau, 
grêle et gel. L’excès d’eau a à 
lui seul provoqué la moitié des 
pertes, avec 137 M€ de charges, 
soit dix fois plus qu’en 2023. Un 
hectare sur deux (principalement 
en grandes cultures) a été déclaré 
sinistré l’année dernière pour ce 
motif. Deuxième aléa de 2024, 
la grêle a affecté pas moins de  
524 000 hectares, soit près de 
200 M€ de charges sinistres en 
cumulé depuis 2022. Pour la cam-
pagne 2024, Groupama a connu 
un rapport/sinistre (S/C) à 80 % en 
multirisque climatique, deux fois 
supérieur à 2023, avec la moitié 
de ses assurés indemnisés (hors 
prairies). Hors de l’assurance ré-
colte, les impacts du climat ont 
été plus cléments pour les dom-
mages aux biens. La charge totale 

des sinistres s’est élevée à 235 M€ 
en multirisque agricole, soit envi-
ron moitié moins qu’en 2022. 
Pour atteindre l’objectif très am-
bitieux de 60 % de couverture 
d’ici 2030, les assureurs comptent 
notamment sur la création d’un 
groupement d’assureurs (prévu à 
l’origine du projet) offrant à ses 
adhérents un meilleur accès aux 
données de sinistralité et leur 
permettant de mutualiser les 
risques via la co-réassurance. La 
période de consultation publique 
lancée par le gouvernement sur 
le sujet s’est achevée le 11 février 
dernier. En cas d’avis favorable et 
d’agrément de la convention par 
les pouvoirs publics, le pool pour-
rait être mis en place dès cette 
année et la mutualisation entrer 
en vigueur en 2026-2027. 
Mais les dirigeants agricoles de 
Groupama comptent bien aussi 
sur une prise de conscience des 
agriculteurs. «Nous poursuivons 
le travail de sensibilisation de nos 
sociétaires», a insisté Stéphane 
Cools, président de Groupama 
Centre-Atlantique. «Je conçois 
l’assurance-récolte comme un 
acte de gestion qui permet d’in-
tégrer le climat et de se dégager 
d’un motif d’incertitude. Si, en 
2016, je n’avais pas été assuré, 
je ne serais plus agriculteur au-
jourd’hui», conclut l’éleveur de la 
Vienne.

Actuagri

Prêts garantis par l'État : premier prêt long 
terme octroyé à un agriculteur
À l'occasion du Salon de l'agriculture le 23 février, le 
ministère de l'Agriculture et BPIFrance ont signé une 
convention qui permet le lancement de la seconde 
partie, dédiée aux «difficultés structurelles», du dispo-
sitif de prêts garantis annoncé début 2025, durant les 
mobilisations agricoles. Il s'agit de prêts de long terme, 
de douze ans au maximum, assortis d'une garantie de 
BPI France, à un niveau de couverture de 70 % du mon-
tant du prêt, dont le coût sera remboursé par l'État. Le 
montant des prêts est plafonné à 200 000 €. La première 
partie du dispositif est lancée depuis plusieurs se-
maines, qui est destinée aux agriculteurs qui «traversent 
des difficultés conjoncturelles». Il consiste en des prêts 
bonifiés à moyen terme (deux à trois ans) plafonnés à  
50 000 € par exploitation : «grâce à un effort partagé 
entre la banque prêteuse et l’État», leur taux d’intérêt 
sera au maximum de 1,75 % pour vingt-quatre mois et 
de 2,35 % pour trente-six mois.

Ovosexage : les éleveurs de la CFA lèvent  
suspendent le blocage des livraisons
Dans un communiqué paru le 22 février, les producteurs 

d'œufs de la CFA (FNSEA) annoncé qu'ils «suspendent» 
leur blocage des livraisons certaines enseignes de 
distribution, qu'ils avaient lancé en représailles de l’an-
nulation d’une conclusion d’accord sur le financement 
de l'ovosexage qui devait avoir lieu sous l’égide du 
ministère le 20 février. La raison de cette lévée : «l'en-
gagement de la distribution d'une participation durable 
au financement de l'ovosexage». La veille la FCD et la 
FCA (distributeurs) avaient demandé au gouvernement 
de mettre en œuvre l'accord interprofessionnel de 
financement «de principe» trouvé en novembre dernier, 
et appelé les éleveurs à lever le boycott. À quelques 
jours de l’échéance, prolongée jusqu’à la fin février, du 
précédent accord interprofessionnel, les distributeurs 
se déclaraient en faveur de la solution consistant, selon 
nos informations, à faire supporter une part du coût 
de l’ovosexage (20 % selon le CNPO en novembre) sur 
les circuits de la restauration, ce coût étant jusqu’alors 
supporté uniquement par la GMS. La FCD et la FCA 
demandent au gouvernement de «valider juridique-
ment» l’accord de novembre alors que celui-ci avait 
émis des doutes en janvier 2025 sur ce plan. Le commu-
niqué des distributeurs rappelait qu’avant cet accord, 
le collège de la distribution avait demandé au ministère 
de proposer une solution de financement, ce qu’il n’a 
pas obtenu.

Betterave : Tereos s’associe à Lénéo pour  
produire du biométhane sur son site de Morains
La coopérative Tereos et Lénéo, start-up proposant 
des solutions innovantes dans le domaine des énergies 
vertes, annoncent, le 18 février, avoir signé un accord 
pour créer une unité de production de biométhane, de 
carburant et de produits décarbonés à Morains (Marne) 
sur le site de l’ancienne distillerie du groupe sucrier, 
fermée en mars 2023. La capacité de l’usine monterait 
à 200 GWh de gaz renouvelable par an. 
Cette énergie serait produite à partir de matières 
organiques locales et serait destinée aux acteurs 
du territoire, notamment le monde agricole : une tonne 
de résidus de cultures permettrait de produire, sous 
forme de biométhane ou de bioGNV, l’équivalent 
énergétique de près de 200 litres de diesel. 
Pour mener à bien ce process, Lénéo utilisera égale-
ment de l’eau et des coproduits issus de l’activité de 
transformation de la betterave sucrière de Tereos et 
génèrera la production d’un amendement organique : 
du carbone stable sera ainsi restitué aux sols. Le projet, 
d’un montant de plus de 60 millions d’euros, devrait 
créer 35 emplois sur les volets agricole, logistique et 
industriel : sa mise en service est prévue à l’horizon 
2028-2029.

En bref
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L’assurance prairies serait également entrée dans les mœurs. 
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SIA p. 7

Ça roule pour les 
Hauts-de-France !

Sur le stand de la Région, en partenariat avec la Chambre d’agriculture, les fromagers ont floqué leurs produits aux 
couleurs du Tour de France.
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